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( DIRECTIVE DU CONSEIL 77/388, ART . 4, PAR 1, 2, 5 ) 

Sommaire

LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE, EN CE QUE, DANS LE CADRE DE LEURS 
FONCTIONS PUBLIQUES, ILS EXERCENT, DE FACON INDEPENDANTE, DES ACTIVITES 
ECONOMIQUES CONSISTANT DANS DES PRESTATIONS DE SERVICES FOURNIES A DES 
TIERS, EN CONTREPARTIE DESQUELLES ILS PERCOIVENT, POUR LEUR PROPRE 
COMPTE, UNE REMUNERATION, DOIVENT ETRE CONSIDERES COMME DES ASSUJETTIS 
A LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE AU SENS DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHES 1 ET 2, 
DE LA SIXIEME DIRECTIVE . MEME A SUPPOSER QU' ILS EXERCENT, DANS LEDIT CADRE, 
DES PREROGATIVES DE PUISSANCE PUBLIQUE EN VERTU D' UNE INVESTITURE 
PUBLIQUE, ILS NE SAURAIENT BENEFICIER DE L' EXONERATION PREVUE AU 
PARAGRAPHE 5 DE CET ARTICLE DES LORS QU' ILS EXERCENT LEURS ACTIVITES SOUS 
FORME LIBERALE, SANS ETRE INTEGRES DANS L' ADMINISTRATION PUBLIQUE . 



Parties

DANS L' AFFAIRE 235/85, 

COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, REPRESENTEE PAR SON 
CONSEILLER JURIDIQUE, M . JOHANNES FONS BUHL, EN QUALITE D' AGENT, ASSISTE DE 
ME MARTEN MEES, AVOCAT AU BARREAU DE LA HAYE, AYANT ELU DOMICILE A 
LUXEMBOURG AUPRES DE M . GEORGES KREMLIS, MEMBRE DE SON SERVICE 
JURIDIQUE, BATIMENT JEAN MONNET, KIRCHBERG, 

PARTIE DEMANDERESSE, 

CONTRE 

ROYAUME DES PAYS-BAS, REPRESENTE PAR M . G . M . BORCHARDT, CONSEILLER 
JURIDIQUE ADJOINT DU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES, EN QUALITE D' 
AGENT, AYANT ELU DOMICILE A LUXEMBOURG AU SIEGE DE SON AMBASSADE, 

PARTIE DEFENDERESSE, 

AYANT POUR OBJET DE FAIRE CONSTATER QUE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, EN NE 
SOUMETTANT PAS A LA TVA LES FONCTIONS PUBLIQUES EXERCEES PAR LES 
NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE, A MANQUE AUX OBLIGATIONS QUI LUI 
INCOMBENT EN VERTU DE LA SIXIEME DIRECTIVE ( TVA ), 

LA COUR, 

COMPOSEE DE MM . MACKENZIE STUART, PRESIDENT, C . KAKOURIS ET F . 
SCHOCKWEILER, PRESIDENTS DE CHAMBRE, G . BOSCO, T . KOOPMANS, U . EVERLING, 
R . JOLIET, J.*C . MOITINHO DE ALMEIDA ET G.*C . RODRIGUEZ IGLESIAS, JUGES, 

AVOCAT GENERAL : M . C . O . LENZ 

GREFFIER : MME D . LOUTERMAN, ADMINISTRATEUR 

VU LE RAPPORT D' AUDIENCE ET SUITE A LA PROCEDURE ORALE DU 2 DECEMBRE 1986, 

L' AVOCAT GENERAL ENTENDU EN SES CONCLUSIONS A L' AUDIENCE DU 12 FEVRIER 
1987, 

REND LE PRESENT 

ARRET 

Motifs de l'arrêt

1 PAR REQUETE DEPOSEE AU GREFFE DE LA COUR LE 30 JUILLET 1985, LA 
COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES A INTRODUIT, EN VERTU DE L' 
ARTICLE 169 DU TRAITE CEE, UN RECOURS VISANT A FAIRE RECONNAITRE QUE LE 
ROYAUME DES PAYS-BAS, EN NE SOUMETTANT PAS AU REGIME DE TAXATION SUR LA 
VALEUR AJOUTEE LES FONCTIONS PUBLIQUES EXERCEES PAR LES NOTAIRES ET LES 
HUISSIERS DE JUSTICE, REMUNERES PAR LES PERSONNES QUI RECOURENT A LEURS 



SERVICES, A MANQUE AUX OBLIGATIONS QUI LUI INCOMBENT EN VERTU DES 
DISPOSITIONS DE L' ARTICLE 2 ET DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHES 1, 2 ET 4, DE LA 
SIXIEME DIRECTIVE 77/388 DU CONSEIL, DU 17 MAI 1977, EN MATIERE D' 
HARMONISATION DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX TAXES SUR 
LE CHIFFRE D' AFFAIRES - SYSTEME COMMUN DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE : 
ASSIETTE UNIFORME ( JO L*145, P.*1 ) ( CI-APRES "SIXIEME DIRECTIVE "). 

2 POUR UN PLUS AMPLE EXPOSE DES FAITS, DU DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET 
DES MOYENS ET ARGUMENTS DES PARTIES, IL EST RENVOYE AU RAPPORT D' 
AUDIENCE . LES ELEMENTS DU DOSSIER NE SONT REPRIS CI-DESSOUS QUE DANS LA 
MESURE NECESSAIRE AU RAISONNEMENT DE LA COUR . 

3 A TITRE LIMINAIRE, IL PARAIT UTILE DE PRECISER QUE LE LITIGE PORTE 
EXCLUSIVEMENT SUR L' ASSUJETTISSEMENT A LA TVA DES SEULES FONCTIONS 
PUBLIQUES QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE EXERCENT EN VERTU 
DE LA LOI ET QUE LES DEVELOPPEMENTS QUI VONT SUIVRE SE RAPPORTENT 
UNIQUEMENT A CETTE PARTIE DE LEURS ACTIVITES . 

SUR LE CARACTERE ECONOMIQUE DES ACTIVITES EN CAUSE 

4 LA COMMISSION FAIT VALOIR QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE AUX 
PAYS-BAS DOIVENT ETRE ASSUJETTIS A LA TVA, CONFORMEMENT A L' ARTICLE 4 DE LA 
SIXIEME DIRECTIVE, ETANT DONNE QU' IL EST INCONTESTABLE QU' ILS EXERCENT D' 
UNE FACON INDEPENDANTE, A SAVOIR EN DEHORS DE TOUT LIEN DE SUBORDINATION 
ET SOUS LEUR PROPRE RESPONSABILITE JURIDIQUE, UNE ACTIVITE ECONOMIQUE 
ENTENDUE COMME ACTIVITE PERMANENTE DE PRESTATIONS DE SERVICES EXERCEE A 
TITRE ONEREUX . 

5 LE ROYAUME DES PAYS-BAS REPLIQUE QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE 
JUSTICE N' EXERCENT PAS UNE ACTIVITE SOUMISE AUX LOIS NORMALES DE L' 
ECONOMIE, MAIS FOURNISSENT, CONTRE UNE REMUNERATION FIXEE PAR LA LOI, DES 
PRESTATIONS AUXQUELLES LES CITOYENS DOIVENT OBLIGATOIREMENT RECOURIR 
POUR DES RAISONS D' INTERET GENERAL . 

6 POUR DETERMINER SI LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE*AUX PAYS-BAS 
DOIVENT ETRE ASSUJETTIS A LA TVA POUR LEURS FONCTIONS PUBLIQUES EXERCEES 
CONTRE REMUNERATION, IL CONVIENT DE RAPPELER QUE LA SIXIEME DIRECTIVE 
ASSIGNE UN CHAMP D' APPLICATION TRES LARGE A LA TVA, EN VISANT A L' ARTICLE 2, 
RELATIF AUX OPERATIONS IMPOSABLES, A COTE DES IMPORTATIONS DE BIENS, LES 
LIVRAISONS DE BIENS ET PRESTATIONS DE SERVICES EFFECTUEES A TITRE ONEREUX 
A L' INTERIEUR DU PAYS, ET EN DEFINISSANT A L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 1, COMME 
ASSUJETTI QUICONQUE ACCOMPLIT, DE FACON INDEPENDANTE, UNE ACTIVITE 
ECONOMIQUE, QUELS QUE SOIENT LES BUTS OU LES RESULTATS DE CETTE ACTIVITE . 

7 LA NOTION D' ACTIVITES ECONOMIQUES EST DEFINIE A L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 2, 
COMME ENGLOBANT TOUTES LES ACTIVITES DE PRODUCTEUR, DE COMMERCANT OU 
DE PRESTATAIRE DE SERVICES, Y COMPRIS, NOTAMMENT, CELLES DES PROFESSIONS 
LIBERALES OU ASSIMILEES . 



8 L' ANALYSE DE CES DEFINITIONS MET EN EVIDENCE L' ETENDUE DU CHAMP D' 
APPLICATION COUVERT PAR LA NOTION D' ACTIVITES ECONOMIQUES, DANS LA 
MESURE OU TOUTES LES PRESTATIONS DE SERVICES DES PROFESSIONS LIBERALES 
SONT VISEES, ET SON CARACTERE OBJECTIF, EN CE SENS QUE L' ACTIVITE EST 
CONSIDEREE EN ELLE-MEME, INDEPENDAMMENT DE SES BUTS OU DE SES RESULTATS 
. 

9 AU VU DE L' ETENDUE DU CHAMP D' APPLICATION DEFINI PAR LA NOTION D' ACTIVITES 
ECONOMIQUES, ENGLOBANT TOUTES LES ACTIVITES DES PROFESSIONS LIBERALES, 
SANS QU' IL EXISTE UNE RESERVE QUELCONQUE EN FAVEUR DE PROFESSIONS 
REGLEMENTEES PAR LA LOI, IL Y A LIEU DE CONSTATER QUE LES NOTAIRES ET LES 
HUISSIERS DE JUSTICE AUX PAYS-BAS, EN TANT QU' ILS FOURNISSENT, DE FACON 
PERMANENTE ET CONTRE REMUNERATION, A DES PARTICULIERS DES PRESTATIONS 
DE SERVICES, ACCOMPLISSENT UNE ACTIVITE ECONOMIQUE AU SENS DE LA SIXIEME 
DIRECTIVE . 

10 AU VU DU CARACTERE OBJECTIF QUE REVET LA NOTION D' ACTIVITES 
ECONOMIQUES, LE FAIT QUE LES ACTIVITES DES NOTAIRES ET DES HUISSIERS*DE 
JUSTICE CONSISTENT DANS L' EXERCICE DE FONCTIONS CONFEREES ET 
REGLEMENTEES PAR LA LOI, DANS UN BUT D' INTERET GENERAL, EST SANS 
PERTINENCE . EN EFFET, LA SIXIEME DIRECTIVE, DANS SON ARTICLE 6, PREVOIT 
EXPRESSEMENT L' ASSUJETTISSEMENT AU REGIME DE LA TVA DE CERTAINES 
ACTIVITES ACCOMPLIES AUX TERMES DE LA LOI . 

11 LES EXONERATIONS DE LA TVA QUE L' ARTICLE 13 DE LA SIXIEME DIRECTIVE 
PREVOIT EXPRESSEMENT, ENTRE AUTRES, EN FAVEUR D' ACTIVITES D' INTERET 
GENERAL, ET LA FACULTE DONNEE AUX ETATS PAR L' ARTICLE 28, PARAGRAPHE 3, 
SOUS B ), COMBINE AVEC L' ANNEXE F, DE CONTINUER A EXONERER, A TITRE 
TRANSITOIRE, CERTAINES OPERATIONS, DONT LES PRESTATIONS DE SERVICES* DES 
AVOCATS ET AUTRES MEMBRES DES PROFESSIONS LIBERALES, METTENT EN 
EVIDENCE QUE TOUTES LES PRESTATIONS DE SERVICES EFFECTUEES A TITRE 
ONEREUX PAR LES TITULAIRES DES PROFESSIONS LIBERALES ET ASSIMILEES SONT, 
EN PRINCIPE, ASSUJETTIES A LA TVA . 

SUR L' EXERCICE DE CES ACTIVITES A TITRE INDEPENDANT 

12 MEME SI ON DEVAIT CONSIDERER QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE 
JUSTICE EXERCENT UNE ACTIVITE ECONOMIQUE, LE ROYAUME DES PAYS-BAS ESTIME 
QU' IL NE SAURAIT S' AGIR D' UNE ACTIVITE EXERCEE DE FACON INDEPENDANTE, 
ALORS QUE CES PROFESSIONNELS SONT NOMMES PAR LA COURONNE, QU' ILS SONT 
SUBORDONNES A UN CONTROLE DISCIPLINAIRE PAR L' AUTORITE PUBLIQUE ET QUE, 
DANS L' EXERCICE DE LEURS FONCTIONS PUBLIQUES, LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET 
DE REMUNERATION SONT DETERMINEES PAR LA LOI . 

13 LA COMMISSION REPLIQUE QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE AUX 
PAYS-BAS EXERCENT LEURS ACTIVITES POUR LEUR PROPRE COMPTE, SOUS LEUR 
RESPONSABILITE PERSONNELLE ET NE SE TROUVERAIENT PAS DANS UN LIEN DE 
SUBORDINATION VIS-A-VIS D' UN EMPLOYEUR . 

14 SI L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 4, EXCLUT TOUS CEUX QUI SONT LIES*A UN 
EMPLOYEUR PAR UN CONTRAT DE LOUAGE DE TRAVAIL OU PAR TOUT AUTRE RAPPORT 
JURIDIQUE CREANT DES LIENS DE SUBORDINATION EN CE QUI CONCERNE LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE REMUNERATION ET LA RESPONSABILITE DE L' 
EMPLOYEUR, IL FAUT TOUTEFOIS CONSTATER QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS 



DE JUSTICE NE SE TROUVENT SOUS AUCUN LIEN DE SUBORDINATION HIERARCHIQUE A 
L' EGARD DE L' AUTORITE PUBLIQUE, N' ETANT PAS INTEGRES DANS L' ADMINISTRATION 
PUBLIQUE . ILS EXERCENT, EN EFFET, LEURS ACTIVITES POUR LEUR PROPRE COMPTE 
ET SOUS LEUR PROPRE RESPONSABILITE, ORGANISENT, DANS CERTAINES LIMITES 
IMPOSEES PAR LA LOI, LIBREMENT LES MODALITES D' EXECUTION DE LEUR TRAVAIL ET 
PERCOIVENT EUX-MEMES LES EMOLUMENTS CONSTITUANT LEUR REVENU . LE FAIT QU' 
ILS SONT SOUMIS A UN CONTROLE DISCIPLINAIRE SOUS LA SURVEILLANCE DE L' 
AUTORITE PUBLIQUE, SITUATION QUI PEUT SE RETROUVER DANS D' AUTRES 
PROFESSIONS REGLEMENTEES, DE MEME QUE LE FAIT QUE LEURS REMUNERATIONS 
SONT DETERMINEES PAR LA LOI NE SUFFISENT PAS A LES FAIRE CONSIDERER COMME 
SE TROUVANT VIS-A-VIS D' UN EMPLOYEUR DANS UN RAPPORT JURIDIQUE DE 
SUBORDINATION AU SENS DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE*4 . 

15 IL FAUT, DES LORS, CONSTATER QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE 
AUX PAYS-BAS, EN CE QU' ILS EXERCENT, DE FACON INDEPENDANTE, DES ACTIVITES 
ECONOMIQUES CONSISTANT DANS DES PRESTATIONS DE SERVICES FOURNIES A DES 
TIERS, EN CONTREPARTIE DESQUELLES ILS PERCOIVENT, POUR LEUR PROPRE 
COMPTE, UNE REMUNERATION, DOIVENT ETRE CONSIDERES COMME DES ASSUJETTIS 
A LA TVA AU SENS DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHES 1 ET 2, DE LA SIXIEME DIRECTIVE . 

SUR L' EXONERATION DE LA TVA AU PROFIT DES ORGANISMES DE DROIT PUBLIC 

16 A L' APPUI DE SA THESE, LE ROYAUME DES PAYS-BAS SOUTIENT ENCORE QUE LES 
NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE, MEME EN ADMETTANT QU' ILS EXERCENT 
DES ACTIVITES ECONOMIQUES AU SENS DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHES 1 ET 2, DE LA 
SIXIEME DIRECTIVE, DEVRAIENT BENEFICIER DE L' EXONERATION PREVUE AU 
PARAGRAPHE 5 DE L' ARTICLE 4, AU PROFIT DES ORGANISMES DE DROIT PUBLIC, 
QUALITE QUI DEVRAIT LEUR ETRE RECONNUE . CE TEXTE NE DEVRAIT PAS ETRE 
INTERPRETE EN FONCTION DU CRITERE FORMEL RELATIF A L' ORGANISATION DES 
ACTIVITES EXERCEES, MAIS EN FONCTION DE LEUR NATURE; A CET EGARD, IL NE 
SAURAIT FAIRE DE DOUTE QUE LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE 
ACCOMPLISSENT DES ACTES QUI, PAR LEUR NATURE, RELEVENT DE L' AUTORITE 
PUBLIQUE . 

17 LA COMMISSION FAIT VALOIR QUE, AU VU DU PRINCIPE MEME DE LA TVA, 
CONSISTANT DANS UN IMPOT GLOBAL GENERAL SUR LA CONSOMMATION, UNE 
INTERPRETATION RESTRICTIVE DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 5, S' IMPOSERAIT; NE 
SERAIENT VISES PAR CETTE EXONERATION QUE LES ACTES ACCOMPLIS PAR DES 
ORGANISMES DE DROIT PUBLIC ET LIES AUX COMPETENCES ET ATTRIBUTIONS 
FONDAMENTALES DE L' AUTORITE PUBLIQUE, ET NON PAS LES ACTIVITES QUI PEUVENT 
ETRE EXERCEES PAR NATURE PAR DES PARTICULIERS DANS UN BUT LUCRATIF . 

18 POUR EXAMINER SI LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE*AUX PAYS-BAS 
DOIVENT, EN CE QUI CONCERNE LEURS FONCTIONS PUBLIQUES, BENEFICIER DE L' 
EXONERATION PREVUE A L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 5, DE LA SIXIEME DIRECTIVE, IL 
CONVIENT DE REPLACER CETTE EXONERATION DANS LE CONTEXTE GENERAL DU 
SYSTEME COMMUN DE LA TVA, INSTAURE PAR LA SIXIEME DIRECTIVE . 

19 AINSI QU' IL A ETE CONSTATE DANS LE CADRE DE L' ANALYSE DE LA NOTION D' 
ACTIVITES ECONOMIQUES, LA SIXIEME DIRECTIVE SE CARACTERISE PAR LA 
GENERALITE DE SON CHAMP D' APPLICATION ET PAR LE FAIT QUE TOUTES LES 
EXONERATIONS DOIVENT ETRE EXPRESSES ET PRECISES . 

20 A CET EGARD, IL CONVIENT DE CONSTATER QUE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 5, NE 
PREVOIT UNE EXONERATION QU' AU PROFIT DES SEULS ORGANISMES DE DROIT 



PUBLIC, ET ENCORE SEULEMENT POUR LES ACTIVITES ET OPERATIONS QU' ILS 
ACCOMPLISSENT EN TANT QU' AUTORITES PUBLIQUES . 

21 L' ANALYSE DE CE TEXTE, A LA LUMIERE DES OBJECTIFS DE LA DIRECTIVE, MET EN 
EVIDENCE QUE DEUX CONDITIONS DOIVENT ETRE CUMULATIVEMENT REMPLIES POUR 
QUE L' EXONERATION JOUE, A SAVOIR L' EXERCICE D' ACTIVITES PAR UN ORGANISME 
PUBLIC ET L' EXERCICE D' ACTIVITES ACCOMPLIES EN TANT QU' AUTORITE PUBLIQUE, 
CE QUI*SIGNIFIE, D' UN COTE, QUE LES ORGANISMES DE DROIT PUBLIC NE SONT*PAS 
AUTOMATIQUEMENT EXONERES POUR TOUTES LES ACTIVITES QU' ILS 
ACCOMPLISSENT, MAIS SEULEMENT POUR CELLES QUI RELEVENT DE LEUR MISSION 
SPECIFIQUE D' AUTORITE PUBLIQUE ( VOIR ARRET DU 11 JUILLET 1985, 
COMMISSION/REPUBLIQUE FEDERALE D' ALLEMAGNE, 107/84, REC . P.*2663 ) ET, D' UN 
AUTRE COTE, QU' UNE ACTIVITE EXERCEE PAR UN PARTICULIER N' EST PAS EXONEREE 
DE LA TVA DU SEUL FAIT QU' ELLE CONSISTE DANS L' ACCOMPLISSEMENT D' ACTES 
RELEVANT DE PREROGATIVES DE L' AUTORITE PUBLIQUE . 

22 EN CONSEQUENCE, DANS L' HYPOTHESE OU ON DEVAIT CONSIDERER QUE, DANS L' 
EXERCICE DE LEURS FONCTIONS PUBLIQUES, LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE 
JUSTICE EXERCENT DES PREROGATIVES DE PUISSANCE PUBLIQUE EN VERTU D' UNE 
INVESTITURE PUBLIQUE, IL N' EN DECOULE PAS QU' ILS PEUVENT BENEFICIER DE L' 
EXONERATION PREVUE A L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 5 . EN EFFET, ILS EXERCENT CES 
ACTIVITES NON PAS SOUS LA FORME D' UN ORGANISME DE DROIT PUBLIC, N' ETANT 
PAS INTEGRES DANS L' ORGANISATION DE L' ADMINISTRATION PUBLIQUE, MAIS SOUS 
LA FORME D' UNE ACTIVITE ECONOMIQUE INDEPENDANTE, EXERCEE DANS LE CADRE 
D' UNE PROFESSION LIBERALE . 

23 IL Y A, DES LORS, LIEU DE CONSTATER QUE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, EN NE 
SOUMETTANT PAS AU REGIME DE LA TVA LES FONCTIONS PUBLIQUES EXERCEES PAR 
LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE, REMUNERES PAR LES PERSONNES QUI 
RECOURENT A LEURS SERVICES, A MANQUE AUX OBLIGATIONS QUI LUI INCOMBENT EN 
VERTU DES DISPOSITIONS DE L' ARTICLE 2 ET DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHES 1, 2 ET 4, 
DE LA SIXIEME DIRECTIVE . 

Décisions sur les dépenses

SUR LES DEPENS 

24 AUX TERMES DE L' ARTICLE 69, PARAGRAPHE 2, DU REGLEMENT DE PROCEDURE, 
TOUTE PARTIE QUI SUCCOMBE EST CONDAMNEE AUX DEPENS . LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS AYANT SUCCOMBE EN SES MOYENS, IL Y A LIEU DE LE CONDAMNER AUX 
DEPENS . 

Dispositif

PAR CES MOTIFS, 

LA COUR 

DECLARE ET ARRETE : 

1 ) LE ROYAUME DES PAYS-BAS, EN NE SOUMETTANT PAS AU REGIME DE LA TVA LES 
FONCTIONS PUBLIQUES EXERCEES PAR LES NOTAIRES ET LES HUISSIERS DE JUSTICE, 



A MANQUE AUX OBLIGATIONS QUI LUI INCOMBENT EN VERTU DES DISPOSITIONS DE L' 
ARTICLE 2 ET DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHES 1, 2 ET 4, DE LA DIRECTIVE 77/388 DU 
CONSEIL, DU 17 MAI 1977, EN MATIERE D' HARMONISATION DES LEGISLATIONS DES 
ETATS MEMBRES RELATIVES AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES - SYSTEME 
COMMUN DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE : ASSIETTE UNIFORME . 

2 ) LE ROYAUME DES PAYS-BAS EST CONDAMNE AUX DEPENS . 


